
LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND - DUCHE DE LUXEMBOURG 

Ministere du Logement 

Projet de reglement grand-ducal fixant les modalites d'execution relatives a la subvention de loyer 

Expose des motifs 

Le present projet de reglement grand-ducal prevoit les modalites d'execution relatives a la subvention de 
loyer, telles que prevues par !'article 6 (3) du chapitre 1 er de la loi du [DATE] portant transposition de certaines 
mesures prevues par I'« Accord entre le Gouvernement et l'Union des Entreprises luxembourgeoises et les 
organisations syndicales LCGB et CGFP » du 31 mars 2022 et modifiant: 1° !'article 3, paragraphe 7, de la loi 
modifiee du 25 mars 2015 fixant le regime des traitements et les conditions et modalites d'avancement des 
fonctionnaires de l'Etat; 2° le titre I de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'imp6t sur le revenu; 
3° le Code de la securite sociale; 4° la loi modifiee du 12 septembre 2003 relative aux personnes 
handicapees; 5° la loi modifiee du 23 juillet 2016 portant modification 1. du Code de la securite sociale; 2. 
de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'imp6t sur le revenu, et abrogeant la loi modifiee du 21 
decembre 2007 concernant le boni pour enfant ; 6° la loi modifiee du 28 juillet 2018 relative au revenu 
d'inclusion sociale; et 7° la loi modifiee du 24 juillet 2014 concernant l'aide financiere de l'Etat pour etudes 
superieures. 

*** 

Texte du projet de reglement grand-ducal 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu la loi du [DATE] portant transposition de certaines mesures prevues par I'« Accord entre le Gouvernement 
et l'Union des Entreprises luxembourgeoises et les organisations syndicales LCGB et CGFP » du 31 mars 2022 
et modifiant: 1 ° !'article 3, paragraphe 7, de la loi modifiee du 25 mars 2015 fixant le regime des traitements 
et les conditions et modalites d'avancement des fonctionnaires de l'Etat; 2° le titre I de la loi modifiee du 4 
decembre 1967 concernant l'imp6t sur le revenu; 3° le Code de la securite sociale; 4° la loi modifiee du 12 
septembre 2003 relative aux personnes handicapees; 5° la loi modifiee du 23 juillet 2016 portant 
modification 1. du Code de la securite sociale; 2. de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'imp6t 
sur le revenu, et abrogeant la loi modifiee du 21 decembre 2007 concernant le boni pour enfant; 6° la loi 
modifiee du 28 juillet 2018 relative au revenu d'inclusion sociale; et 7° la loi modifiee du 24 juillet 2014 
concernant l'aide financiere de l'Etat pour etudes superieures, et notamment son article 6, paragraphe 3; 

Vu la fiche financiere; 

Vu les avis de la Chambre ( ... ); L'avis de la Chambre ( ... ) ayant ete demande; 

Vu l'avis de la Commission nationale pour la protection des donnees; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre du Logement, et apres deliberation du Gouvernement en conseil; 

Arretons: 

Art. 1e•. 
(1) Toute demande en obtention d'une subvention de loyer prevue par la loi du [DATE] portant transposition 
de certaines mesures prevues par I'« Accord entre le Gouvernement et l'Union des Entreprises 
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luxembourgeoises et les organisations syndicales LCGB et CGFP » du 31 mars 2022 et modifiant: 1 ° !'article 
3, paragraphe 7, de la loi modifiee du 25 mars 2015 fixant le regime des traitements et les conditions et 
modalites d'avancement des fonctionnaires de l'Etat; 2° le titre I de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concernant l'imp6t sur le revenu; 3° le Code de la securite sociale; 4° la loi modifiee du 12 septembre 2003 
relative aux personnes handicapees; 5° la loi modifiee du 23 juillet 2016 portant modification 1. du Code de 
la securite sociale; 2. de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'imp6t sur le revenu, et abrogeant 
la loi modifiee du 21 decembre 2007 concernant le bani pour enfant; 6° la loi modifiee du 28 juillet 2018 
relative au revenu d'inclusion sociale; et 7° la loi modifiee du 24 juillet 2014 concernant l'aide financiere de 
l'Etat pour etudes superieures est a accompagner des pieces prevues par le present reglement pour l'aide. 

En cas d'un demandeur etranger, un document prouvant qu'il beneficie d'un droit de sejour de plus de 3 
mois au sens de la loi modifiee du 29 aoOt 2008 sur la libre circulation des personnes et !'immigration est a 
annexer a la demande. 

En cas de doute ou incoherence quant au lieu de residence du demandeur, un certificat de residence etabli 
par le bureau de la population de la commune du lieu du logement est a annexer a la demande. 

(2) En cas d'un enfant a charge, si cet enfant n'est pas co-assure aupres du parent dans le logement duquel 
ii est declare ou si les allocations familiales pour l'enfant ne sont pas perc;:ues par le parent dans le logement 
duquel l'enfant est declare, une declaration conjointe signee par les deux parents que l'enfant est a 
considerer comme a charge du parent dans le logement duquel l'enfant est declare est a transmettre au 
ministre lors d'une demande d'aide. 

Art. 2. 
Lars d'une demande en obtention d'une subvention de layer, la demande est a completer par les pieces 
suivantes: 
1 ° une copie de la piece d'identite du demandeur; 
2° une declaration relative a la composition de la communaute domestique dOment datee et signee par le 

demandeur; 
3° une copie du contrat de bail a usage d'habitation ecrit, date et signe par le demandeur et le bailleur, 

portant sur le logement dans lequel habite la communaute domestique; 
4° une declaration sur l'honneur certifiant que les membres de la communaute domestique n'a aucun 

autre logement au Grand-Duche de Luxembourg ou a l'etranger; 
5° les documents attestant le revenu de la communaute domestique; 
6° un certificat d'affiliation au Centre commun de la securite sociale. 

Art. 3. 
(1) Le reglement grand-ducal modifie du 9 decembre 2015 fixant les conditions et modalites d'octroi de la 
subvention de layer prevue par la loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant l'aide au logement est abroge. 

(2) Les demandes introduites avant l'entree en vigueur du present reglement sont dorenavant soumises aux 
dispositions du present reglement. 

(3) Le present reglement entre en vigueur le 1 er aoOt 2022. 

*** 

Commentaire des articles 

Article 1er 

Si le demandeur a un ou plusieurs enfants a charge, ii convient de preciser le texte afin de tenir compte des 
changements recents intervenus dans beaucoup de familles ayant un ou plusieurs enfants, et plus 
particulierement des nouvelles formes de vie en famille (p.ex. familles «patchwork», garde separee 
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d'enfants entre les parents) et de textes - ou projets - legislatifs recents en matiere de garde alternee 
respectivement de partage du paiement des allocations familiales entre les deux parents. 

En effet, en cas d'une garde alternee, l'enfant n'habite pas necessairement en permanence dans le logement 
du parent pour lequel l'enfant est pris en consideration lors du calcul de !'aide. Si l'enfant n'est alors pas co
assure aupres du parent dans le logement duquel ii est declare ou si les allocations familiales pour l'enfant 
ne sont pas per~ues par !edit parent, l'enfant en question pourra dorenavant etre pris en consideration pour 
le calcul de !'aide - done considere comme un « enfant a charge » au sens de la presente loi - du parent 
demandeur dans le logement duquel l'enfant est declare, meme si cet enfant n'y habite pas en permanence. 

Dans une telle hypothese, ii faut cependant que les parents signent une declaration conjointe que leur enfant 
soit a considerer comme « enfant a charge » dans le dossier du parent dans le logement duquel l'enfant est 
declare. 

Pour le logement de l'autre parent separe ou divorce, l'enfant en question ne pourra pas etre pris en 
consideration pour le calcul d'une eventuelle nouvelle aide, car cet autre parent a, via la predite declaration, 
autorise que l'enfant soit pris en compte pour la demande d'aide relative au logement dans lequel l'enfant 
est officiellement declare. En effet, l'enfant ne peut pas etre considere comme « enfant a charge» dans le 
cadre de 2 dossiers differents. 

Article 2 

L'article 2 prevoit les modalites particulieres relatives a la demande en obtention d'une subvention de layer. 

II reprend l'essentiel du paragraphe 2 de !'article 3 du reglement grand-ducal modifie du 9 decembre 2015 
fixant les conditions et modalites d'octroi de la subvention de layer prevue par la loi modifiee de 1979. 

Article 3 

L'article 3 prevoit les dispositions abrogatoires, transitoires et finales. 

Le reglement d'execution de la loi de 1979 relatives a la subvention de layer sera abroge avec l'entree en 
vigueur du present reglement. 

Les nouvelles dispositions reglementaires entreront en vigueur le meme jour que les nouvelles dispositions 
legales relatives a la subvention de layer. 

*** 

Fiche financiere 

Le present projet de reglement grand-ducal n'a pas d'impact financier sur le budget de l'Etat. 
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